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Sécurisation des casernes de sapeurs-pompiers face aux cambriolages
Question écrite n° 18387

Texte de la question

M. Jonathan Gery attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la multiplication particulièrement
préoccupante des cambriolages visant les centres d'incendie et de secours et, plus spécifiquement, le vol de
matériels de désincarcération. Depuis le 7 août 2026, le département du Rhône connaît une série sans
précédent de cambriolages de casernes de sapeurs-pompiers. Neuf faits ont ainsi été recensés en quelques
semaines, touchant notamment les centres de secours de Pusignan, Saint-Bonnet-de-Mure, Vaugneray,
Fontaines-sur-Saône, Quincieux, Sainte-Foy-lès-Lyon, Éveux et Thizy-les-Bourgs, située dans la huitième
circonscription du Rhône. La caserne de Thizy-les-Bourgs a notamment été cambriolée dans la nuit du 7 au 8
septembre 2026. Ces vols présentent une gravité particulière en raison de la nature des équipements ciblés. Les
auteurs s'emparent notamment de pinces, cisailles, écarteurs et autres matériels hydrauliques de
désincarcération, dont le coût peut atteindre plusieurs milliers d'euros par unité. Ces équipements sont
indispensables aux sapeurs-pompiers pour dégager les victimes d'accidents de la circulation ou intervenir
rapidement lors de certaines opérations de secours. Leur disparition est ainsi susceptible d'affecter directement
la capacité opérationnelle des centres concernés et, par conséquent, la sécurité des personnes secourues. La
puissance de ces matériels fait également craindre leur détournement à des fins criminelles, puisqu'ils peuvent
être utilisés pour forcer des portes, des rideaux métalliques ou d'autres dispositifs de sécurité. Au-delà du seul
département du Rhône, des faits similaires ont été signalés dans plusieurs autres départements, notamment
dans l'Ain, l'Isère et la Haute-Savoie, laissant apparaître un phénomène qui dépasse désormais le cadre
strictement local. Cette situation met également en lumière la vulnérabilité de certains centres de secours, en
particulier ceux essentiellement composés de sapeurs-pompiers volontaires et qui, contrairement aux centres
professionnels, ne bénéficient pas d'une présence humaine permanente. Leur niveau d'équipement en matière
d'alarme, de contrôle d'accès ou de vidéoprotection demeure par ailleurs inégal. Si des mesures de vigilance et
un renforcement des patrouilles des forces de l'ordre ont d'ores et déjà été engagés localement, la répétition de
ces cambriolages appelle désormais une réponse plus globale et pérenne. Il lui demande si le Gouvernement
entend mettre en place un plan national de sécurisation des centres d'incendie et de secours, comprenant
notamment un diagnostic des sites les plus vulnérables et le renforcement des dispositifs d'alarme, de
vidéoprotection, de contrôle des accès et de sécurisation des matériels sensibles. Il souhaite également savoir si
l'État envisage d'accompagner financièrement les services départementaux d'incendie et de secours et les
collectivités concernées afin que le coût de ces équipements de protection ne repose pas exclusivement sur
leurs budgets et quelles mesures il entend prendre pour prévenir la poursuite de cette série de vols sur
l'ensemble du territoire national.
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